
Dijon, le 30 septembre 2025, 

MANIFESTATIONS 

DIJON – 14h – place de la Libération 

MONTBARD – 15h – place Gambetta 

 

Le 2 octobre : durcissons la mobilisation ! 
Le mois de septembre a été d’une tension sociale extraordinairement forte avec près de 5000 

manifestant·es le 10 septembre et près de 7000 le 18 septembre. Quant à lui, le mois d’octobre doit 

annoncer un durcissement du mouvement social, pour gagner.  

Depuis des semaines Lecornu erre seul, sans le moindre gouvernement, questionnant toujours un peu 

plus le régime politique dans lequel nous vivons sans que cela n’émeuve plus grand monde. A ce stade, 

le projet de Lecornu c’est de survivre en « tambouillant » à droite et à gauche, une forme de néant qui 

ne renie pas pour autant le projet de budget de Bayrou ! Il est temps que l’intersyndicale nationale 

change de stratégie et cesse de donner du crédit à un énième pantin de la politique macroniste !  

Ce dont nous avons besoin ce n’est pas de pseudo-négociations dans les salons feutrés de Matignon 

mais d’un durcissement de la lutte sur le terrain pour sortir du moment insupportable qui se déroule ! 

Emile Pouget disait que « la plus dangereuse des illusions serait de limiter l'action syndicale à 

l'obtention de ces améliorations parcellaires ; ce serait s'enliser dans un réformisme morbide » et 

perdant, il faut stopper cette spirale. 

Même le MEDEF vient ajouter sa touche de guignolerie en organisant un « grand meeting » le 13 

octobre car ses patrons refusent de participer à l’effort collectif, ou plutôt ils souhaitent continuer de 

se gaver sur le dos des travailleuses et des travailleurs (et refusent de payer une petite taxe). Le 

chantage n’a que trop duré.  

Les économies ne sont pas à chercher dans la poche des travailleur·euses malades -par exemple, 

mais dans les politiques de soutien aux entreprises perfusées à l’argent public ! Les 80 milliards 

d’exonérations de cotisations patronales sont autant en moins dans les caisses de la Sécu. Ce qui abîme 

la santé des travailleurs·euses ce sont les conditions de travail, la pénibilité, l’absence de politiques 

de prévention. Pour réduire les arrêts maladie, il faut améliorer les conditions de travail. 

Lecornu et le MEDEF osent brandir l’austérité alors qu’il y a aujourd’hui près de 10 millions de 

pauvres en France (le chiffre est en forte augmentation ces dernières années), que près de 40% de la 

population ne part pas en vacances car elle ne peut pas se le permettre, tout cela est juste indécent, 

totalement abject ! Ce n’est pas à une « fenêtre d’Overton » que nous assistons mais à une véritable 

véranda XXL. 

Depuis 2000, le coût de la vie a augmenté de 52% sans que les revenus suivent. Avec l’inflation, tout 

augmente, ce qui veut surtout dire que pour les précaires, les travailleuses.eurs et les retraité-es le 

pouvoir d’achat, le pouvoir de vivre dignement s’effiloche dangereusement. Il est grand temps de faire 

cesser les injustices sociales par nos actions !  

Le gouvernement n’a jamais été aussi faible tandis que le patronat est sur la défensive, menaçant de 

se mobiliser pour défendre ses privilèges alors toutes et tous ensemble, nous pouvons gagner ! 

Organisons-nous sur nos lieux de travail, discutons avec nos collègues, organisons des assemblées 

générales, votons la grève, organisons et participons aux actions, aux blocages et aux différentes 

manifestations.  

 


